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La Mission permanente d’Antigua-et-Barbuda présente ses compliments au Sous-secrétariat aux questions juridiques de l’OEA, et a l’honneur de se référer au Questionnaire relatif au projet de Convention interaméricaine contre le racisme et toutes les formes de discrimination et d’intolérance qui est actuellement examiné par les États membres de l’OEA au sein de la Commission des questions juridiques et politiques.


La Mission permanente d’Antigua-et-Barbuda a également l’honneur d’informer le Sous-secrétariat aux questions juridiques que le Gouvernement d’Antigua-et-Barbuda, à travers son Ministère de la justice et des affaires juridiques a formulé une réponse à ce questionnaire, et que dans le respect des délais prescrits pour l’envoi des réponses il prend plaisir à lui soumettre la sienne.


La Mission permanente d’Antigua-et-Barbuda près l’Organisation des États Américains saisit cette occasion pour renouveler au Sous-secrétariat aux questions juridiques de l’OEA les assurances de sa plus haute considération.


(sceau)

Le 10 avril 2001

Washington, D.C.

MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES

ANTIGUA-ET-BARBUDA
DE:

Crown Counsel, Ministère de la justice et des affaires juridiques

À:

Secrétaire général du Ministère des affaires étrangères

DATE:

3 avril 2001

RÉF:

AG 20/88

Questionnaire relatif à un Projet de Convention interaméricaine contre le racisme et

toutes les formes de discrimination et d’intolérance

L’adjoint du Procureur général (Solicitor General) m’a priée de formuler la réponse que vous voudrez bien trouver dans les paragraphes qui suivent:

Antigua-et-Barbuda, selon le Registre des traités du ministère des affaires étrangères, a ratifié, le 25 octobre 1988, la Convention internationale sur l’élimination de toutes les formes de discrimination.  En résumé, proposer une autre convention qui couvrirait la répression, la prévention et l’éradication de la discrimination (y compris la discrimination raciale) et l’intolérance «dans le but de lancer un signal politique explicite» comme expressément indiqué, peut faire double emploi dans les circonstances actuelles.


La Convention internationale telle qu’elle est rédigée préconise «toutes les mesures nécessaires pour l’élimination rapide de toutes les formes et de toutes les manifestations de discrimination raciale
» même au sein d’un même État, et définit la «discrimination raciale» comme signifiant «toute distinction, exclusion, restriction ou préférence fondée sur la race, la couleur, l’ascendance ou l’origine nationale ou ethnique, qui a pour but et pour effet de détruire ou de compromettre la reconnaissance, la jouissance ou l’exercice, dans des conditions d’égalité, des droits de l’homme et des libertés fondamentales dans les domaines politique, économique, social et culturel ou dans tout autre domaine de la vie publique
».


Sur la base de l’exemple des instruments des droits de l’homme, il n’est peut-être pas nécessaire de disposer d’un autre traité couvrant les mêmes sujets ou y souscrivant, et existant parallèlement à la Convention internationale.  Dans ces circonstances, la principale préoccupation serait peut-être de décider d’adopter l’un et l’autre documents.  S’il s’agit d’une différence quant aux peines imposées ou aux sujets couverts, ils pourraient être consacrés sous forme d’amendements, au moyen de protocoles.  Une autre préoccupation que suscite ce projet réside dans la possibilité de lourdes incidences financières pour le pays.  En outre, l’OEA propose d’inclure la référence aux droits des minorités, aux soins de santé, à l’éducation et au statut migratoire, questions qui ont déjà été abordées dans un sens large dans la Convention internationale et pour certains pays, par la législation et la Constitution existantes.


La Convention des Nations Unies semble couvrir le sujet comme il se doit.  Cependant, si Antigua-et-Barbuda voudrait s’impliquer plus profondément, ou opter, d’un point de vue juridique, pour un instrument plus régional, ou prévoyant un règlement plus rapide des questions, dans ce cas, l’établissement d’une Convention interaméricaine serait préférable.  Néanmoins, la documentation que nous avons reçue ne nous porte pas à la considérer comme impérative.  Je voudrais souligner que cet avis est émis en l’absence d’un texte, d’avantages particuliers, et de préoccupations spécifiques envisagés ou indiqués par notre Mission permanente.


Sous le bénéfice des considérations qui précèdent, et sans autre commentaire, la réponse à la première question serait négative.


La observations précédentes s’inspirent d’une perspective de principe et d’implications juridiques, et non d’un point de vue de la politique.


(s) (Ms) J. Laurent


Crown Counsel
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